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AVANT-PROPOS 

Au cours des dernières années, on se préoccupe de plus en plus 

des effets sociaux et économiques des règlements gouvernementaux, et ce 

tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du gouvernement. D'une part, on 

estime que le mécanisme de réglementation ne tient pas compte des opinions 

et des besoins du public, et d'autre part on doute de l'efficacité de 

certains règlements, normes et lignes directrices. Plus précisément, on 

prétend que depuis l'avènement de sérieux problèmes d'inflation, les 

règlements font peut-être monter inutilement les prix et les coûts. En 

fait, c'est dans le contexte de l'établissement de la Commission de 

lutte contre l'inflation et du débat sur les politiques de contrôle et 

d'après-contrôle que le Cabinet a demandé au ministère de la Consommation 

et des Corporations et au Secrétariat du Conseil du Trésor d'évaluer la 

possibilité d'appliquer l'analyse avantages-coûts et des méthodes connexes 

aux règlements sociaux du gouvernement, et de suggérer des modifications 

au mécanisme de réglementation qui pourraient susciter une plus grande 

participation du public. 

On a donc établi un Groupe de travail sur les règlements 

sociaux, sous la direction de M. François Lacasse du Secrétariat du 

Conseil du Trésor. Au ministère de la Consommation et des Corporations, 

le projet a été dirigé par Lawson Hunter, puis par Dale Orr. Les autres 

membres du groupe étaient Harry Baumann (gestionnaire du projet), 

Bruce Montador, Michel Proulx, André Morin et Joan Huntley du Secrétariat 

du Conseil du Trésor, ainsi que Lee McCabe et Ron Hirshhorn du ministère 

de la Consommation et des Corporations. Le groupe a aussi reçu des 

conseils juridiques de Alan Rosenzveig, qui avait été prêté à ce ministère 

par celui de la Justice. De plus, le Bureau des relations fédérales 

provinciales a permis à Richard Schultz d'agir en tant que conseiller 

sur les problèmes de juridiction entre les niveaux de gouvernement dans 

le domaine de la réglementation. Le Groupe de travail a aussi profité 

de l'aide technique considérable offerte par les ministères du Transport, 

de l'Environnement, de la Santé et du Bien-être, de l'Energie, des Mines 

et des Ressources, ainsi que par le Conseil national des recherches et 

la Commission de contrôle de l'énergie atomique. 



A cause de son mandat et de ses ressources limitées, le Groupe 

de travail a concentré sur les règlements visant la santé, la sécurité 

et l'équité, laissant de côté les règlements économiques et ceux qui 

établissent des tarifs. Cette décision a été heureuse puisqu'il y avait 

peu de recherches canadiennes sur les règlements sociaux et que le 

public a plus d'occasions d'intervenir au cours du processus d'établiss-

ement des tarifs. Le Groupe de travail a aussi décidé d'étudier l'effet 

des règlements non seulement sur l'efficacité du marché, mais aussi sur 

la répartition des revenus (qui paye, qui bénéficie), les progrès techni-

ques, la concurrence à l'échelle internationale, l'équilibre régional, 

la structure du marché et l'inflation. Enfin, le Groupe a préparé deux 

genres d'études: des études générales sur le pourquoi de la réglementation 

sociale, l'expérience américaine dans ce domaine, le mécanisme de régle-

mentation au Canada et les techniques d'évaluation des progrès; des 

études de cas sur des règlements typiques et récents dans le domaine de 

la santé, de la sécurité et de l'équité. 

Puisqu'un des principaux buts de ce projet était d'étudier 

diverses façons d'encourager une plus grande participation du public, on 

a décidé de publier certaines des études générales et des études de cas 

préparées par le Groupe de travail afin que les citoyens puissent prendre 

connaissance de cette activité gouvernementale importante. 

Sylvia Ostry 
Sous-ministre 

Consommation et Corporations 

D r  Maurice LeClair 
Secrétaire 

Conseil du Trésor 
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SOMMAIRE 

L'analyse des effets socio-économiques des normes proposées en 

matière de conception et de construction des nouveaux autobus scolaires a 

été effectuée afin d'étudier les possibilités d'adapter les méthodes 

d'analyse en vigueur à l'évaluation de nouveaux règlements sociaux. Ces 

normes sont: NSVAC 222 - places assises pour les passagers et protection 

contre les accidents dans les autobus scolaires; NSVAC 221 -résistance 

des joints des autobus scolaires; NSVAC 111 - rétroviseurs; NSVAC 217 - 

résistance des fenêtres et issues de secours; NSVAC 220 -protection en 

cas de renversement du véhicule; NSVAC 301 - protection contre les fuites 

de carburant. 

Une évaluation préliminaire des changements proposés a indiqué 

que ces derniers n'auraient pas d'effets significatifs sur la répartition 

du revenu ou sur le progrès technique et n'entraîneraient pas des coûts . 

 additionnels importants (leur coût total, tel qu'évalué pour n'importe 

quelle année, serait d'environ $3 millions) lorsque comparés aux nombreux 

règlements sociaux proposés. Ainsi, il n'est pas clair que les normes 

proposées seraient évaluées systématiquement si on se servait de critères 

pour identifier les propositions qui peuvènt avoir un effet socio-économique 

majeur. 

Les principaux coûts d'application des nouveaux règlements 

proviendront d'une augmentation des frais de conception et de construction 

ainsi que des frais d'essence supplémentaires liés à l'augmentation de 

poids des véhicules. Le principal avantage sera la diminution des blessures 

dans les autobus scolaires en cas d'accident. On n'a pu quantifier que 

les bénéfices pouvant être retirés de l'application des normes 222 et 

221. 

L'analyse coût-efficacité des différentes composantes de la 

nouvelle réglementation s'est révélée trop sensible à différentes hypo-

thèses (concernant les avantages de la norme 221) pour être utile. On a 
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aussi envisagé une solution de rechange à la principale composante du 

règlement proposé, soit le remplacement de la norme 222 par des ceintures 

de sécurité, mais cela n'était guère pratique étant donné la difficulté 

d'assurer leur utilisation adéquate. 

Par ailleurs, on a comparé les nouvelles normes de sécurité 

dans leur ensemble à deux alternatives possibles. La première implique 

les changements proposés liés à l'adoption d'une structure de type "nez 

plat" et la seconde, une modification totale de la structure des autobus 

scolaires. Les nouvelles normes se sont révélées plus rentables (le coût 

par blessure évitée étant évalué à $19 000) que les solutions exigeant 

des changements plus radicaux (les coûts par blessure évitée étant évalués 

à $115 000 et $415 000). 

Toutefois, si l'on fait une comparaison avec les autobus scolaires 

de type conventionnel, l'adoption d'une solution intermédiaire ou d'une 

modification totale de la structure des autobus scolaires pourrait comporter 

des avantages supplémentaires en raison de la diminution des décès se 

produisant à l'extérieur du véhicule (33 pour cent des décès se produisent 

lorsque des étudiants sont renversés par un autobus scolaire). Si l'on 

envisage donc un objectif plus large, tel que la diminution des blessures 

et des décès quel que soit l'endroit où ils se produisent, une solution 

intermédiaire serait plus rentable qu'une modification totale de la 

structure . En fait, les avantages sont identiques alors que les coûts 

supplémentaires liés à l'adoption de la première solution seraient bien 

moins élevés que dans l'autre cas. 

D'autres solutions (programme de formation à l'intention des 

conducteurs d'autobus scolaires, calendrier d'entretien, programme de 

patrouilles, etc.) ont aussi été envisagées, mais elles n'ont pu être 

incluses dans cette analyse étant donné le manque d'information quant à 

leurs effets éventuels. 
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Les normes proposées n'auront aucune répercussion significative 

en matière par exemple de progrès technique, de concurrence, d'emploi, de 

répartition des revenus, etc. Si l'on envisage cependant un objectif 

plus large, soit de réduire le nombre de blessures et de décès quel que 

soit l'endroit où ils se produisent, la solution intermédiaire mentionnée 

ci-dessus aurait des répercussions sur la production et l'emploi puisque 

les autobus envisagés dans ce cas ont une durée de vie d'environ douze 

ans au lieu de huit ans pour le type conventionnel. 

Enfin, même si l'on a rencontré un certain nombre de problèmes 

au niveau de l'analyse et des données, cette étude montre qu'il est 

possible d'analyser les conséquences socio-économiques de ce genre de 

règlements sociaux. 
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INTRODUCTION 

Au Canada, deux millions des six millions d'étudiants des 

niveaux primaire et secondaire ont besoin d'un service de transport pour 

se rendre à l'écolel et 98 pour cent d'entre eux ont recours aux services 

des autobus scolaires conventionnels. Ces autobus représentent 90 pour 

cent des véhicules automobiles utilisés 'pour le transport des élèves2 . 

En 1974, on a évalué à 1039 le nombre des blessures et à 23 le nombre des 

décès survenus au cours des 2279 accidents mettant en cause des autobus 

scolaires 3 . Bien que le nombre d'accidents ainsi que celui des blessures 

et décès qui en découlent varient beaucoup d'une année à l'autre, on sait 

que la sécurité des véhicules servant au transport des élèves est bien 

supérieure à celle des véhicules utilisés à d'autres fins. Ainsi, par 

exemple, on estime aux Etats-Unis que le transport par autobus scolaire 

est huit fois plus sûr que le transport en automobile 4 . 

Un certain nombre de normes de sécurité fédérales s'appliquant 

à la conception et à la construction de nouveaux autobus scolaires ont 

été promulguées depuis 1971 en vertu de la Loi sur la sécurité des  

véhicules automobiles. De nouvelles normes de sécurité concernant la 

conception et la construction des autobus scolaires sont en cours d'é-

laboration à Transports Canada et la plupart d'entre elles entreront en 

vigueur vers la fin de l'année 1978: (places assises pour les passagers 

et protection contre les accidents dans les autobus scolaires (NSVAC 

222); résistance des joints des autobus scolaires (NSVAC 221); rétro-

viseurs (NSVAC 111); résistance des fenêtres et issues de secours (NSVAC 

217); protection en cas de renversement du véhicule (NSVAC 220); et 

protection contre les fuites de carburant (NSVAC 301)). L'élaboration 

des nouvelles normes de sécurité à l'intention des autobus scolaires a 

probablement été motivée par les pressions des parents des usagers des 

autobus scolaires et du public en général, ainsi que par le fait que des 

normes du même type ont déjà été mises au point aux Etats - Unis par la 

U.S. National Highway Traffic Safety Administrations. 

1 



Une évaluation préliminaire des changements proposés a indiqué 

que ces derniers n'auraient pas d'effets significatifs sur la répartition 

du revenu ou sur le progrès technique et n'entraîneraient pas de coûts 

additionnels importants (leur coût total, tel qu'évalué pour n'importe 

quelle année, serait d'environ $3 millions) lorsque comparés aux nombreux 

règlements sociaux proposés. Ainsi, il n'est pas clair que les normes 

proposées seraient évaluées systématiquement si on se servait de critères 

pour identifier les propositions qui peuvent avoir un effet socio-économique , 

 majeur°. Une analyse des effets socio-économiques des normes proposées a 

toutefois été effectuée afin d'étudier les possibilités d'adapter les 

méthodes d'analyse en vigueur à l'évaluation de nouveaux règlements 

sociaux. 

Le premier chapitre de cette étude décrit les normes de sécurité 

des autobus scolaires proposées en vertu de la Loi canadienne sur la  

sécurité des véhicules automobiles. Le deuxième chapitre examine les 

coûts et les avantages des modifications proposées pour la société; on se 

sert de l'analyse coût-efficacité pour comparer ces coûts et ces avantages 

à ceux qui découleraient de solutions de rechange pour atteindre le même 

objectif. Le troisième chapitre présente une analyse des effets possibles 

des nouveaux règlements sur des dimensions autres que celle de l'affectation 

des ressources (soit en matière de répartition des revenus, de concurrence 

et de structure du marché, de progrès techniques, de production, d'emploi 

et de consommation d'énergie). Le dernier chapitre présente un certain 

nombre de conclusions. 
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1. 	NORMES DE SECURITE PROPOSEES POUR LES AUTOBUS SCOLAIRES EN VERTU 
DE LA LOI CANADIENNE SUR LA SECURITE DES VEHICULES AUTOMOBILES  

Les normes de sécurité fédérales s'appliquant à la conception 

et à la construction de nouveaux  autobus scolaires sont en vigueur depuis 

le 1
er 

janvier 1971, en vertu des règlements de la Loi sur la sécurité des  

véhicules automobiles 7 .  A l'origine ces normes portaient essentiellement 

sur la visibilité la nuit ou par mauvais temps, ainsi que sur les vitres 

et pare-brise 8 . Depuis, elles ont été étendues entre autres à la résistance 

des sièges et à l'installation de ceintures de sécurité pour le conducteur 

du véhicule, à l'identification des commandes de sécurité destinées à 

faciliter la tâche du conducteur, à la résistance aux flammes des garni-

tures intérieures ainsi qu'à un système d'accélération permettant de 

fermer l'arrivée des gaz lors d'un défaut de transmission ou lors de la 

réduction de la puissance par le conducteur. Il y a aussi des normes 

pour les systèmes de freinage à air ainsi que pour les fenêtres. Ces 

dernières doivent avoir une résistance suffisante pour que les occupants 

ne soient pas éjectés en cas d'accident°. 

Parmi les normes de sécurité fédérales proposées, celles qui 

concernent seulement les nouveaux autobus scolaires sont les suivantes: 

Rétroviseurs  (NSVAC 111; date d'entrée en vigueur proposée: 

juillet 1978). 

Cette norme a pour but d'améliorer la visibilité du conducteur 

en précisant les caractéristiques que doivent avoir les rétroviseurs. 

Résistance des fenêtres et issues de secours  (NSVAC 217; date 

d'entrée en vigueur proposée: septembre 1978). 

Cette norme fixe la résistance des fenêtres autres que les 

pare-brise et précise le nombre, l'emplacement, le mode de fonctionnement 

ainsi que les systèmes de sécurité des issues de secours. Son but est de 

réduire la probabilité d'éjection d'occupants de l'autobus et de faire en 

sorte que les issues de secours soient facilement accessibles. 
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Protection en cas de renversement du véhicule  (NSVAC 220; date 

d'entrée en vigueur proposée: l er  janvier 1978). 

Cette norme précise la résistance minimum que doit avoir le 

toit du véhicule afin de protéger les occupants en cas de renversement.  '° 

Résistance des joints des autobus scolaires  (NSVAC 221; date 

d'entrée en vigueur proposée: septembre 1978). 

Cette norme réglemente la résistance des joints des panneaux 

intérieurs pour réduire la possibilité de blessures causées par les 

arêtes métalliques des panneaux intérieurs du véhicule lorsque ceux-ci se 

trouvent arrachés des éléments de structure sur lesquels ils sont fixés. 

Places assises pour les passagers et protection contre les  

accidents dans les autobus scolaires  (NSVAC 222; date d'entrée 

en vigueur proposée: 30 septembre 1978). 

Cette norme se propose d'améliorer la protection des occupants 

en fixant des exigences minimales concernant les dimensions des sièges, 

leur résistance et leur capacité d'absorption, la résistance des dispo-

sitifs d'ancrage des sièges ainsi que le rembourrage des parties pouvant 

entrer en contact avec la tête ou les genoux des occupants. Les barres 

d'appui font également l'objet d'exigences. 

Protection contre les fuites de carburant  (NSVAC 301; date 

d'entrée en vigueur proposée: 30 septembre 1978). 

Le but de cette norme est de réduire la possibilité d'une fuite 

dangereuse de liquides inflammables due à un accident. 

En plus de ces six normes, les nouvelles normes de sécurité 

générales proposées s'appliqueront à tous les véhicules automobiles, y 

compris les autobus scolaires. On en trouvera la liste à l'annexe A. On 
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peut dire toutefois, et nous le verrons au chapitre suivant, que les 

normes proposées 222 et 221 sont les plus significatives, du point de vue 

du coût de la nouvelle réglementation et de la possibilité de réduire les 

blessures 11 . 

Les normes de sécurité canadiennes sur la conception et la 

construction de nouveaux autobus scolaires, telles que proposées ou en 

voie d'élaboration, sont assez semblables aux normes américaines; 12  il y 

a toutefois des différences mineures; par exemple, les sièges des autobus 

scolaires, seront, selon la norme 222, plus hauts de deux pouces que les 

sièges américains. 

Enfin, c'est le gouvernement fédéral qui formule les normes de 

conception et de construction des nouveaux autobus scolaires alors que la 

réglementation de l'entretien, de la réparation, de l'inspection et de 

l'exploitation du parc d'autobus scolaires, ainsi que l'établissement des 

exigences auxquelles doivent répondre les conducteurs, relèvent des gou-

vernements provinciaux. Les normes de sécurité provinciales s'attachent 

donc à faire diminuer la probabilité d'un accident, et les normes de 

sécurité fédérales visent pour leur part à réduire la probabilité d'une 

blessure ou d'un décès, compte tenu des caractéristiques générales des 

accidents mettant en cause les autobus scolaires. 
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2. 	ANALYSE DES EFFETS D'AFFECTATION DES RESSOURCES 

EN VERTU DES NORMES PROPOSEES 

Ce chapitre examine les coûts et les avantages pour la société 

des normes de construction proposées pour les nouveaux autobus scolaires. 

En outre, une analyse coût-efficacité sert à comparer les avantages et 

les coûts de différentes solutions qui permettent d'atteindre le même 

objectif. On ne peut pas recourir à une méthode d'analyse avantages-coûts 

dans ce dernier cas parce que certains des avantages potentiels (nombre 

de blessures graves évitées et de vies sauvées par exemple) ne peuvent 

être réduits à une valeur monétaire acceptable par toutes les parties en 

cause. 

Coûts 

Les principaux coûts liés aux nouveaux règlements correspondront 

à une augmentation des coûts de construction et des frais d'essence liés 

à l'augmentation du poids des véhicules. 

Aucune estimation de l'augmentation des coûts de construction 

liés à l'adoption des normes canadiennes proposées n'est diponible. On a 

toutefois pu obtenir deux estimations des coûts correspondant à des 

normes semblables aux Etats-Unis et des individus responsables de l'élabo-

ration des normes canadiennes estiment qu'on peut probablement les trans-

poser à la situation canadienne. 

La première estimation a été faite pendant la période d'éla -

boration des normes américaines 13 . On s'attendait à ce que les modifi -

cations proposées entraînent une augmentation des coûts de construction 

d'environ $1200 par véhicule (appelée ci-après "hypothèse de coût n o  1"). 

Les équivalents américains des normes 222 (places assises pour les passa-

gers et protection contre les accidents dans les autobus scolaires) et 

221 (résistance des joints des autobus scolaires) représentent respecti -

vement deux tiers ($800) et un sixième ($200) de cette somme. Les autres 

normes proposées correspondent aux $200 restants 14 . 
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Des estimations inférieures en ce qui concerne les coûts de 

construction liés aux normes 222 ($632) et 221 ($138) ont été fournies 

par l'un des fabricants de carrosseries d'autobus scolairesls. Si l'on 

ajoute $200 au titre des autres modifications proposées, on obtient une 

estimation de $970 en ce qui concerne l'augmentation du coût de construction 

par véhicule (appelée ci-après "hypothèse de coût n °  2"). 

Les deux types d'estimation sont utilisés dans l'analyse suivante; 

les coûts de construction liés aux normes proposées sont engagés entièrement 

au début de la période couvrant la durée de vie prévue d'un autobus 

scolairels. 

Les normes proposées entraîneront des dépenses additionnelles 

d'essence car elles auront pour effet d'augmenter le poids des véhicules. 

A partir de diverses sources d'information (voir l'annexe B), on estime 

que le coût additionnel sera de $65 par année si le prix de l'essence 

n'augmente pas en termes réels pendant la durée de vie d'un autobus 

scolaire. On peut attribuer cette dépense additionnelle à la norme 222 

car cette dernière est la principale cause de l'augmentation de poids des 

véhicules. 

On peut calculer la valeur actuelle des frais supplémentaires 

d'essence (present value of additional gasoline: PVG) encourus pendant 

la durée de vie prévue (8 ans) 17  d'un autobus scolaire conventionnel à 

l'aide d'une formule qui tient compte, par ailleurs, de différentes 

hypothèses quant à l'augmentation du coût réel de l'essence: 

8 	8 

PVG = 	G 	(1+e) 1  = 	G  

i=1 i=1 
(l+r) i 	(1 1-Y)

i 

où y  

1+e 

et où G = 	frais supplémentaires d'essence qui seraient encourus chaque 

année pendant la durée de vie prévue d'un autobus scolaire 
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r = 	taux réel d'actualisation collectif 

e = 	taux d'accroissement annuel du prix de l'essence en termes 

réels 

Si l'on retient un taux d'actualisation réel de 10 pour cent 

(ce qui est généralement la norme dans le cas des projets d'investisse- 

ments du gouvernement) ainsi qu'un certain nombre d'hypothèses différentes 

concernant e (0, 2, 4 et 6 pour cent), on obtient les valeurs actuelles 

du coût supplémentaire d'essence indiquées dans la colonne 2 du tableau 1. 

Même si l'on a effectué une analyse de sensibilité des résulats à dif-

férents taux d'accroissement du prix de l'essence en termes réels, on a 

retenu comme hypothèse de base, aux fins de cette étude, une modification 

annuelle de 2 pour cent (c'est l'hypothèse la plus courante en matière 

d'analyse des nouveaux projets de développement des ressources énergé-

tiques de type classique). 

Comme on peut le voir au tableau 1, la norme 222 représente 

jusqu'à 75 pour cent de l'ensemble des coûts actualisés (pendant la durée 

de vie prévue d'un autobus scolaire) en raison des normes proposées. Le 

total des coûts actualisés par véhicule varie surtout en fonction des 

différentes hypothèses concernant le coût de la construction mais aussi, 

dans une moindre mesure, en fonction de celles sur la variation annuelle 

du prix de l'essence en termes réels. 

Avantages 

Les principaux avantages des normes de construction proposées 

pour les nouveaux autobus scolaires proviendront de la diminution des 

blessures dans les autobus scolaires en cas d'accident. Dans le cas des 

comparaisons coût-efficacité ci-dessous, les avantages sont exprimés en 

termes de nombre de blessures évitées attribuable à l'adoption des normes 

proposées" pendant la durée de vie d'un autobus scolaire conventionnel. 

D'après les renseignements fournis par le Système de données 

informatiques sur les accidents de la circulation du ministère fédéral 

des Transports, il y a eu, en 1974 19 , 1039 blessures liées à des ac- 
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TABLEAU 1 

COÛTS ACTUALISÉS DES NORMES PROPOSÉES PAR AUTOBUS SCOLAIRE 

Hypothèse 	 Frais supplé- 	 Hypothèses concernant 	 Norme 	Norme 	Autres 	 Ensemble des 
concernant ne. 	 mentaires d'essence 	 les coûts de construction 	222 	221 	normes 	normes proposées 

1 	 $800.00 	$200.00 	$200.00 	$1 547.00 
0% 	 $347.25 

2 	 $632.22 	$137.41 	$200.00 	$1 316.00 

2% 	 $376.28 	 1 	 $800.00 	$200.00 	$200.00 	$1 576.00 

2 	 $632.22 	$137.41 	$200.00 	$1  345.00 

1 	 $800.00 	$200.00 	$200.00 	$1 608.00 
4% 	 $407.91 

2 	 $632.22 	$137.41 	$200.00 	$1 377.00 

1 	 $800.00 	$200.00 	$200.00 	$1 642.00 
6% 	 $442.36 

2 	 $632.22 	$137.41 	$200.00 	$1411.00 



cidents impliquant des autobus scolaires au Canada 20 . Si l'on divise ce 

chiffre par le nombre d'autobus scolaires, on obtient un nombre de bles-

sures par autobus scolaire et par an 21  de 0,034. Sur l'ensemble de la 

durée de vie prévue d'un autobus scolaire de type classique, le nombre 

total de blessures est donc d'environ 0,271. 

Toutefois, les normes proposées ne parviendraient pas à sup-

primer totalement le nombre de blessures par autobus scolaire, même si 

elles étaient efficaces à 100 pour cent, puisqu'elles ne peuvent influencer 

que le nombre de blessures à l'intérieur qui, selon les statistiques 

américaines22 , représentent 58,4 pour cent de l'ensemble des blessures 

liées aux accidents mettant en cause les autobus scolaires. 

Comme on prévoit que la norme 222 permettra d'éviter 40 pour 

cent de ces blessures 25 , on peut donc estimer que le renforcement et le 

meilleur rembourrage des sièges permettront d'éviter environ 0,063 

[(0,584 x .4) x 0.271)] blessure pendant la durée de vie d'un autobus 

scolaire de type conventionnel. 

A partir des statistiques américaines on a aussi évalué à 

approximativement 12,5 pour cent la diminution prévue du nombre de bles-

sures à l'intérieur de l'autobus scolaire en raison de l'adoption de la 

norme 221 24 . On peut donc s'attendre à ce que la norme 221 permette 

d'éviter environ 0,02 [(0,584 x 0,125) x 0,271] blessure pendant la durée 

de vie prévue d'un autobus scolaire classique. 

Comme on ne peut pas évaluer les avantages des autres normes 

proposées 25 , on peut dire que le nombre total de blessures évitées en 

raison de l'application des normes proposées pendant la durée de vie d'un 

autobus scolaire de type conventionnel est d'environ 0,08. Il convient 

de remarquer que contrairement aux coûts, les avantages physiques n'ont 

pas fait l'objet d'une actualisation. L'hypothèse implicite est que la 

valeur de la diminution du nombre de blessures est indépendante de l'année 

au cours de laquelle cette blessure aurait pu se produire. (Pour une 

-  10  - 



discussion plus détaillée de ce problème, voir l'ouvrage de M. PROULX, 

Méthodes d'évaluation des règlements sociaux, Direction de la planifica-

tion, Secrétariat du Conseil du Trésor, 1978.) 

Analyses coût-efficacité 

Dans cette section, on analysera et on comparera les rapports 

coût-efficacité des normes proposées pour les autobus scolaires et des 

solutions de rechange que l'on peut envisager en vue d'atteindre le même 

objectif (soit de réduire le nombre de blessures à l'intérieur d'un  

autobus scolaire en cas d'accident). On examinera aussi d'autres solutions 

répondant à des objectifs plus larges (soit la réduction du nombre de 

blessures ou de décès quel que soit l'endroit où ils pourraient se produire). 

(1) Rapports coût-efficacité des modifications proposées et 

le statu quo en tant qu'alternative  

Compte tenu des informations présentées ci-dessus en matière de 

coûts et d'avantages collectifs des modifications proposées, il est 

facile de calculer les rapports coût-efficacité des normes proposées. 

Les chiffres du tableau 2 montrent que le coût actualisé de 

chaque blessure évitée en raison de l'adoption des nouveaux règlements 

est beaucoup plus sensible aux différentes hypothèses sur les coûts de 

construction qu'à celles sur le taux d'accroissement du prix de l'essence 

en termes réels. Par ailleurs, et bien que le coût par blessure évitée à 

cause de la norme 221 semble être bien moins élevé que celui de la norme 

222, une analyse des facteurs pouvant influencer les avantages tirés de 

la norme 221 (soit par exemple réduire de 6 pour cent au lieu de 12,5 

pour cent le nombre de blessures.à l'intérieur d'un autobus scolaire) 

pourrait modifier l'ordre sous l'hypothèse de coût n °  1 26 . Enfin, il 

ressort du tableau que si l'on prend comme hypothèse un taux d'accroisse- 

ment annuel du prix réel de l'essence de 2 pour cent, le coût par blessure 

évitée, pour l'ensemble des normes proposées, est d'environ $19 000 dans 

l'hypothèse de coût de construction n °  1 et de $16 000 dans l'hypothèse 

de coût de construction n °  2. 
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TABLEAU 2 

Coût actualisé de chaque blessure évitée  

Hypothèses 

concernant le 

Hypothèses 	coût de 	Rapport 

Normes 	concernant "e" 	construction 	coût-efficacité 

221 	non applicable 	1 	$10 106 

2 	$ 6 922 

222 	0% 	1 	$18 112 

2 	$15 459 

2% 	1 	$18 569 

2 	$15 917 

4% 	1 	$19 059 

2 	$16 406 

6% 	1 	$19 612 

2 	$16 959 

Autres normes 	aucun bénéfice mesurable 

Ensemble des 

normes proposées 	0% 	1 	$18 612 

2 	$15 832 

2% 	1 	$18 960 

2 	$16 181 

4% 	1 	$19 321 

2 	$16 545 

6% 	1 	$19 729 

2 	$16 954 

Outre les pressions exercées par le grand public 27 , la solution 

du statu quo est handicapée par le fait que même ne rien faire peut 

signifier des coûts additionnels. En effet, les fabricants canadiens 

exportant aux Etats-Unis auraient à se conformer à des normes de ce type 

pour leurs produits exportés. Cela entraînerait des coûts (dépendant des 

économies d'échelle dans le secteur industriel) qui ne seraient compensés 

par aucun avantage 22 . 
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(2) Solutions de rechange permettant d'atteindre le même  

objectif que les normes proposées (soit de réduire le 

nombre de blessures à l'intérieur d'un autobus scolaire 

en cas d'accident) 

a) Solutions de rechange pour chacune des normes proposées  

On a étudié les différentes solutions techniques pouvant remplacer 

chacune des normes proposées, compte tenu des spécifications propres aux 

autobus scolaires de type conventionnel. La seule solution possible aurait 

été de remplacer la norme 222 par l'adoption de ceintures de sécurité, mais 

on estime qu'elle n'est pas pratique à cause de l'impossibilité d'assurer 

l'utilisation appropriée de ces ceintures sans que la conduite du véhicule 

n'en souffre. La norme proposée prévoit des dipositifs de fixation obliga-

toires pour les ceintures de sécurité, ce qui donnera au district scolaire 

la possibilité d'en installer. 

b) Solution de rechange à l'ensemble des normes proposées  

On avance parfois, comme solution de rechange possible aux modifi-

cations des normes de sécurité proposées pour les autobus scolaires, la 

modification complète de la structure de ces autobus et l'utilisation, par 

exemple, d'autobus urbains ou interurbains. Bien qu'il semble que ces 

autobus aient une structure plus solide et de meilleurs sièges que les 

autobus scolaires de type conventionnel, tout le monde ne s'accorde pas à 

dire qu'une modification complète de structure est une meilleure solution 

que le maintien de la structure existante associé à l'adoption des normes 

proposées29 . Par exemple, on peut soutenir que même si les sièges d'un 

autobus urbain sont mieux rembourrés et plus confortables que les sièges 

actuels des autobus scolaires conventionnels, cela ne signifie pas pour 

autant qu'ils offriraient en cas d'accident une aussi bonne protection aux 

passagers que les sièges modifiés en fonction de la norme 222. 

Il n'a pas été nécessaire de se demander quelles peuvent être les 

différences éventuelles entre les caractéristiques d'un autobus urbain et 

celles d'un autobus scolaire conventionnel en tenant compte des modifications 
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proposées. En fait, si l'on part de l'hypothèse que les bénéfices seraient 

les mêmes, et même si l'on suppose que la diminution du nombre de blessures 

à l'avant de l'autobus dans le cas d'un autobus urbain entraînerait des 

bénéfices supplémentaires par rapport à la solution de l'autobus scolaire 30 , 

la solution de rechange demeure moins rentable que les modifications propo-

sées. 

Le coût d'un autobus urbain est d'environ $75 000, soit $58 100 

de plus qu'un autobus scolaire de type conventionnel. Si l'on ajoute à 

cette somme les frais d'essence supplémentaires encourus pendant la durée 

de vie prévue du véhicule 31  (12 ans) et actualisés à un taux de 10 pour 

cent, le coût total de la solution de rechange que constitue l'autobus 

urbain serait d'environ $59 000. 

Les avantages correspondraient à un nombre de blessures évitées 

au cours de la durée de vie prévue d'un autobus urbain égal à 0,143 32 

 (contre 0,08 pour les normes proposées). 

Le coût par blessure évitée en vertu de cette solution est donc 

d'environ $415 000 33 ; ce rapport coût-efficacité est beaucoup plus élevé 

que celui des modifications proposées ($19 000 dans l'hypothèse de coût de 

construction la moins favorable). 

Il existe une autre solution de rechange aux normes proposées qui 

pourrait procurer les mêmes avantages potentiels qu'un autobus urbain; il 

s'agit d'une modification intermédiaire de la structure des autobus scolaires 

(soit l'adoption d'un autobus scolaire "à nez plat" en plus des modifications 

proposées). Le coût actualisé d'une modification intermédiaire de la 

structure (en partant de la même série d'hypothèses que dans le cas d'un 

autobus urbain) est d'environ $16 370 par autobus scolaire 34 . Le coût par 

blessure évitée est donc de $115 000 35 , ce qui est moins que dans le cas 

d'un autobus urbain, mais beaucoup plus que dans le cas des modifications 

proposées. 
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En plus des principaux avantages tirés de la réduction du nombre 

de blessures, les solutions ci - dessus (l'autobus scolaire "à nez plat" 

combiné aux changements proposés et l'autobus urbain) entraîneraient d'autres 

bénéfices supplémentaires. Comme leur durée de vie est de douze ans, 

contre huit ans pour les autobus scolaires de type conventionnel, cette 

différence de quatre ans représente un bénéfice additionnel puisqu'aucune 

ressource supplémentaire ne sera requise au cours de cette période. Les 

calculs ci-dessus ne tiennent pas compte de cet avantage bien que les 

principaux avantages soient calculés en fonction de la durée de vie réelle 

de chaque véhicule. 

Dans de nombreux cas (les normes de sécurité proposées pour les 

vitres et les glaces par exemple) les avantages liés à la durée de vie sont 

très importants et doivent être examinés. On n'en a pas tenu compte dans 

cette étude à cause de l'importance des principaux avantages (du point de 

vue de la réduction des blessures) et du caractère inévitablement arbitraire 

du choix de la période retenue pour l'analyse comparative des bénéfices (y 

compris la durée de vie). En d'autres termes, on ne s'attendait pas à ce 

que les bénéfices tirés de la différente durée de vie des autobus modifient, 

dans le cas de la présente étude, le classement des différentes solutions 

en présence ou influent de manière notable sur l'importance relative des 

rapports de coût par blessure évitée. Et en fait, ils n'ont pas modifié le 

classement. 

Le calcul des coûts actualisés des différents moyens de parvenir 

à l'objectif fixé et de leurs avantages potentiels correspondants (y compris 

la durée de vie) sur une période fixée arbitrairement à 24 ans (soit le 

plus petit commun multiple de 8 et de 12) n'a apporté aucune modification 

au classement précédent. Les changements proposés (avec un coût actualisé 

de $11 000 par blessure évitée) demeurent plus rentables qu'une solution 

intermédiaire ou qu'une modification complète de la structure des autobus 

scolaires (dont les coûts actualisés pour chaque blessure évitée seraient 

respectivement de $52 000 et de $253 000). Plus précisément, le rapport 

entre la solution offerte par les normes proposées et celle des autobus 
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urbains est le même que l'on tienne compte des différences de durée de vie 

des autobus ($11 000/$253 000) ou qu'on n'en tienne pas compte ($19 000/ 

$415 000), alors que ce même rapport entre les normes proposées et le 

système d'autobus scolaires "à nez plat" n'est que légèrement modifié 

($11 000/$52 000 (soit 1/5) contre $19 000/$115 000 (soit 1/6)). 

Enfin, étant donné que le résultat final n'était pas modifié que 

l'on ajoute ou non la différente durée de vie des autobus aux principaux 

avantages (en termes de blessures évitées), celle prévue pour chaque véhicule 

a été utilisée dans l'analyse coût-efficacité, puisqu'on peut la considérer 

comme un période moins arbitraire pour les calculs; en effet les principaux 

avantages physiques (soit la réduction du nombre de blessures) ne sont pas 

actualisés, contrairement aux coûts, et de plus, il pourrait y avoir une 

évolution technique dans l'industrie des autobus scolaires. 

(3) Solutions de rechange partant d'un objectif plus large 

(soit de réduire le nombre de blessures et de décès quel 

que soit l'endroit où ils pourraient se produire) 

Les normes de sécurité proposées pour les nouveaux autobus 

scolaires visent principalement à réduire le nombre de blessures à l'inté-

rieur des autobus scolaires de type classique. Les solutions de rechange 

telles que l'adoption d'autobus urbains ou d'autobus "à nez plat" (en 

plus des modifications proposées) peuvent permettre de réduire le nombre 

de décès, qui n'est pas affecté par les modifications proposées. En 

effet, 33 pour cent des décès survenus à des élèves et 17,5 pour cent de 

l'ensemble des décès liés à des accidents d'autobus scolaires se produisent 

lorsque des étudiants sont renversés par un autobus scolaire". Le 

nombre de décès évités par rapport à une solution classique, compte tenu 

de la durée de vie des autobus, est de 0,001727 . 

Si l'on veut atteindre un objectif plus large, tel que la 

réduction du nombre de blessures et de décès quel que soit l'endroit où 

ils se produisent, il convient donc d'envisager l'adoption d'autobus 

urbains ou d'autobus "à nez plat" en plus des modifications proposées. 
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Cette deuxième solution serait cependant plus rentable que la première. 

En fait, l'adoption d'autobus scolaires "à nez plat" en plus des normes 

proposées pourrait procurer les mêmes bénéfices supplémentaires que 

l'adoption d'autobus de type urbain, tout en étant moins coûteuse (son 

coût actualisé serait de $16 370 contre $59 300, la durée de vie prévue 

des deux types d'autobus étant la même). 

La solution des autobus "à nez plat" permettrait d'épargner 

chaque vie humaine à un coût d'environ $8,7 millions. En effet, les 

normes de sécurité proposées, qui sont les plus efficaces lorsque l'objectif 

est de réduire le nombre de blessures à l'intérieur de l'autobus scolaire 

en cas d'accident, entraîneraient une augmentation de coût par véhicule 

de $1 576. Si l'on soustrait cette somme du coût ($16 370) que représente 

la solution d'un autobus "à nez plat" (qui devrait être considérée si 

l'on a comme objectif la réduction du nombre de blessures et de décès 

quel que soit l'endroit où il se produisent), l'estimation du coût par 

véhicule permettant de protéger des vies humaines revient à $14 794. Si 

l'on divise ce chiffre par le nombre de décès qui, selon les prévisions, 

seront évités pendant la durée moyenne de vie utile d'un autobus scolaire 

"à nez plat", nous obtenons un total de $8,7 millions pour chaque vie 

épargnée. 

On a envisagé d'autres solutions visant à réduire le nombre de 

décès et de blessures quel que soit l'endroit où ils se produisent (par 

exemple, un programme de formation à l'intention des conducteurs d'autobus 

scolaires, des modifications du calendrier d'entretien, l'organisation de 

patrouilles de sécurité ou de contrôle) même si le pouvoir de réglementa-

tion dans ces domaines appartient aux provinces et non au gouvernement 

fédéral, mais il n'y a pas assez de données sur leur efficacité éventuelle 

pour qu'on puisse les inclure expressément dans l'analyse. 
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3. 	EFFETS AUTRES QUE D'AFFECTATION 

Dans le chapitre précédent, on a examiné et comparé les coûts 

et les avantages pour la société des normes proposées à l'intention des 

nouveaux autobus scolaires, par rapport aux solutions pouvant leur être 

éventuellement opposées en vue d'atteindre le même objectif. L'analyse a 

permis de conclure que les modifications proposées sont les plus rentables 

si l'on désire atteindre l'objectif fixé. 

Toutefois, l'analyse n'a pas tenu compte des conséquences 

possibles des nouveaux règlements sur la répartition des revenus, la 

structure du marché et la concurrence, le progrès technique, l'emploi et 

la consommation d'énergie. Le présent chapitre a pour but d'examiner 

l'effet potentiel des changements proposés sur ces variables. 

Répartition des revenus 

Une grande partie du coût d'achat des autobus scolaires ainsi 

qu'une partie des frais d'entretien et d'exploitation sont à la charge 

des ministères provinciaux de l'éducation. Le reste est défrayé par les 

conseils scolaires (qui tirent leurs recettes des taxes foncières) 38 . En 

règle générale, les utilisateurs d'autobus scolaires ne paient pas le 

service offert, sauf lorsqu'ils vivent à l'écart du circuit normalement 

couvert par l'autobus scolaire. 

La majorité des dépenses encourues par les systèmes de transport 

par autobus scolaires sont donc financées par l'intermédiaire de recettes 

provinciales de type proportionnel. L'effet distributif des taxes foncières 

n'est pas connu avec précision (voir H.J. Aaron, Who pays the property tax?, 

The Brookings Institution, 1975). 

Le Québec (34,4 pour cent), l'Ontario (28,2 pour cent), l'Alberta 

(10,3 pour cent) et la Saskatchewan (9,3 pour cent) possèdent une grande 

part du contingent d'autobus scolaires canadiens". Ces provinces seront 
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donc vraisemblablement davantage touchées par les nouveaux règlements. 

En outre, les dépenses supplémentaires liées à l'adoption des normes 

proposées supposeront, comme cela est le cas actuellement, une redistribu-

tion des revenus de la population en général aux utilisateurs. 

Structure du marché et concurrence 

Il existe au Canada quatre constructeurs de carrosseries 

d'autobus scolaires de type conventionnel (Blue Bird, Wayne, Superior et 

Thomas). Ce sont des filiales d'entreprises américaines qui se chargent 

de monter des pièces fabriquées principalement au Canada. Conformément à 

ce qui se produit aux Etats-Unis 40 , on ne s'attend à aucune répercussion 

sur la structure du marché ou sur la concurrence dans ce secteur industriel 

canadien très concentré, même si certains fabricants pourraient éventuel-

lement s'adapter un peu plus facilement aux normes que les autres 41 . 

Progrès techniques 

Comme son adoption n'implique pas des modifications techniques 

importantes, il est peu vraisemblable que la réglementation ait des ré-

percussions notables dans ce domaine. En outre, les constructeurs d'autobus 

scolaires ont la liberté d'obéir aux normes de la manière qui leur convient 

le mieux (aussi bien du point de vue technique que du point de vue écono-

mique). 

Production et emploi  

On ne s'attend à aucune conséquence due à l'adoption des normes 

proposées sur la production ou l'emploi dans l'industrie de la construc-

tion des carrosseries d'autobus scolaires. De la même manière, on ne 

s'attend à aucune conséquence sur l'emploi relié à l'exploitation des 

autobus scolaires. Si l'on en croit les renseignements disp onibles 42 , on 

ne doit s'attendre à aucune diminution notable du nombre de sièges offerts 

en raison de l'adoption des normes proposées. La perte d'un ou peut-être 
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de deux sièges, par autobus scolaire, ne modifiera pas de manière signifi-

cative les méthodes d'exploitation des autobus scolaires: ces derniers 

ne sont généralement pas utilisés à pleine capacité sur un trajet donné, 

car il y a en moyenne deux ou trois sièges libres. Il convient de noter 

par ailleurs que les prévisions démographiques laissent prévoir une 

réduction du nombre d'enfants d'âge scolaire. Ce facteur pourrait bien 

contribuer encore à réduire le taux d'utilisation moyen des autobus 

scolaires sur un trajet donné". 

Toutefois, un certain nombre de fabricants de châssis 44  d'au-

tobus scolaires "croient que le fait de rendre obligatoire cette norme 

(222) pourrait bien rendre les autobus scolaires de type mini-bus si 

onéreux que les fabricants seront obligés d'arrêter la production et la 

commercialisation de ces véhicules en tant qu'autobus scolaires" 45 . 

Les autobus scolaires de type mini-bus, principalement utilisés 

dans les régions urbaines, représentent environ 6 pour cent de l'ensemble 

des véhicules utilisés pour le transport des élèves et transportent 

environ un pour cent des utilisateurs actuels". Ils répondent à un 

besoin réel de transport de petits groupes d'enfants (garderies, écoles 

spécialisées, etc.). Lorsqu'ils sont classés dans la catégorie des 

véhicules pour passagers à utilisations multiples (9 passagers ou moins), 

des ceintures de sécurité sont obligatoires. Lorsqu'ils sont classés 

dans la catégorie des autobus (10 passagers ou plus), les normes ne sont 

pas aussi sévères. La norme 222 serait un moyen de combler cette lacune 47 . 

En dehors du secteur de la construction des châssis des autobus 

scolaires, on ne pense pas que la norme 222 affecterait la production de 

petits autobus scolaires de type mini-bus. Cette opinion est renforcée 

par le fait que certains fabricants (par exemple Wayne Corporation) 

mettent désormais sur le marché un autobus scolaire à châssis de type 

mini-bus et à carrosserie semblable à celle des autobus scolaires de type 

conventionnel. Les personnes touchées seront les exploitants qui 

jusqu'alors offraient leurs services aux conseils scolaires en transfor- 
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mant de petites camionnettes (achetées aux fabricants de châssis) en 

autobus scolaires de type mini-bus. On estime que l'application de la 

norme 222 aux autobus scolaires de type mini-bus va sérieusement entamer 

la rentabilité de ce genre d'activité. 

Si l'on considère l'objectif général (plus large que l'objectif 

des normes proposées) de réduire le nombre de blessures et de décès 

mettant en cause les autobus scolaires quel que soit l'endroit où ils se 

produisent, il apparaît que la solution la plus rentable, compte tenu de 

son coût, est celle de l'adoption d'autobus scolaires "à nez plat" en 

plus des modifications proposées. La mise en service sur une grande 

échelle de ce type d'autobus scolaires aurait probablement des effets sur 

la production et sur l'emploi, étant donné que ce type d'autobus a en 

moyenne une durée de vie d'environ 12 ans contre 8 ans pour le type 

conventionnel. En outre, comme les constructeurs canadiens des carrosse-

ries d'autobus scolaires exportent dans des pays où les normes peuvent 

différer, il est vraisemblable que l'adoption sur une grande échelle 

d'autobus scolaires "à nez plat" aurait des répercussions sur les coûts 

et sur les exportations 48 . 

Consommation d'énergie 

Comme nous l'avons mentionné précédemment, la consommation 

d'essence des nouveaux autobus scolaires augmenterait à cause du poids 

supplémentaire des véhicules lié à l'adoption des normes. La consommation 

supplémentaire annuelle serait d'environ 65 gallons d'essence par autobus 

scolaire49 . Compte tenu du contingent actuel d'autobus scolaires, la 

consommation supplémentaire sera d'environ deux millions de gallons 

d'essence par an lorsque le parc comprendra uniquement des nouveaux 

autobus, ce qui représente une augmentation de la consommation d'essence 

de 7 pour cent. 
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CONCLUSION 

Le but de cette étude est de déterminer la possibilité d'effectuer 

une analyse des conséquences socio-économiques des normes de sécurité 

proposées pour les nouveaux autobus scolaires. 

Les estimations de coûts tirées de sources diverses diffèrent 

quelque peu, sans pour autant influer sur les résultats finaux. Il s'est 

avéré plus difficile d'obtenir des données fiables permettant d'évaluer 

les bénéfices potentiels de la réglementation proposée (soit le nombre de 

blessures résultant d'accidents à l'intérieur d'un autobus scolaire qui 

pourraient être évitées en raison des nouvelles normes). En fait, il n'y 

a pas de statistiques compilées sur le nombre de blessures et de décès 

liés à des accidents survenus à des autobus scolaires pour les années 

antérieures à 1974. Ces données existent cependant pour 1974 et 1975, et 

sont fournies par le Système de données informatiques sur les accidents 

de la circulation (TRAID) du ministère des Transports (Direction de la 

sécurité automobile et routière). A partir de ces renseignements ainsi 

que de données américaines, qui ont permis d'évaluer le pourcentage des 

blessures que l'adoption des normes proposées permettrait d'éviter, il a 

été possible d'effectuer une estimation approximative des avantages 

potentiels. Toutefois, même si l'estimation de ces avantages avait été 

entachée d'erreurs relativement graves, les résultats de l'étude n'en 

auraient pas été changés. 

Une étude coût-efficacité plutôt qu'une étude avantages-coûts a 

été effectuée afin d'analyser les effets d'affectation des modifications 

proposées parce qu'un certain nombre d'avantages potentiels (graves 

blessures évitées et vies épargnées) ne peuvent être réduits à une valeur 

monétaire acceptable par toutes les parties en cause. L'analyse a permis 

de conclure que comparativement aux autres solutions possibles, les 

modifications proposées étaient les plus rentables en fonction de l'objectif 

fixé. 
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Les effets autres que d'affectation que les normes de sécurité 

proposées pourraient générer ont aussi été envisagés. On ne s'attend 

toutefois pas à des répercussions significatives des nouveaux règlements 

sur la répartition des revenus, la structure du marché et la concurrence, 

le progrès technique, la production ou l'emploi. Si l'on part d'un 

objectif plus large visant à réduire le nombre de blessures et de décès 

quel que soit l'endroit où ils se produisent, la solution mettant en jeu 

les autobus scolaires "à nez plat" semble la solution la plus rentable. 

Cette solution aurait cependant des répercussions sur la production et 

l'emploi, étant donné que la durée de vie d'un tel autobus serait de 

douze ans au lieu de huit. Les données permettant d'examiner ces effets 

potentiels ont été tirées soit de publications, soit de documents fournis 

par les municipalités, les gouvernements provinciaux et des ministères 

fédéraux ainsi que par différentes associations intéressées. 

Enfin, bien que l'on ait rencontré un certain nombre de pro-

blèmes d'analyse et de recueil des données, cette étude illustre le fait 

qu'il est possible d'analyser les conséquences socio-économiques de 

règlements sociaux de ce type. 
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NOTES EXPLICATIVES 

1 	Voir Statistique Canada, Le ramassage scolaire au Canada, 1970-1971, 
n
o 

de catalogue 81-237,  P.  21, tableau 3. 

2 	Le pourcentage d'élèves transportés qui recourent au service des 

autobus scolaires de type conventionnel a été estimé à partir de 

données quant au nombre de véhicules utilisés pour le transport des 

élèves dans chaque catégorie (voir Statistique Canada, op. cit., p. 

31, tableau A) et en partant de l'hypothèse que les familiales, les 

automobiles et autres véhicules peuvent transporter quatre élèves 

alors que les autobus scolaires de type mini-bus peuvent transporter 

15 élèves. On peut estimer que 98,3 pour cent (1 943 016) des 

1 977 217 élèves transportés utilisent les services d'autobus scolaires 

de type conventionnel. Si l'on divise le nombre des utilisateurs 

d'autobus scolaires de type conventionnel par le parc d'autobus, on 

obtient une moyenne de 63,4 élèves par autobus. Ce dernier chiffre 

est conforme aux renseignements fournis par les Etats-Unis (voir 

U.S. Department of Transportation, NHTSA, School Bus Passenger  

Seating and Crash Protection,  Inflationary Impact Statement, en 

application du règlement n °  2050 adopté le 25 juillet 1975, p. 6) 

qui indique qu'en moyenne les 66 sièges que comporte un autobus 

scolaire de type conventionnel sont utilisés à pleine capacité sur 

un trajet donné, à l'exception de deux ou trois sièges. 

3 	Ces chiffres ont été estimés à partir des données tirées du Système 

de données informatiques sur les accidents de la circulation (TRAID) 

du ministère des Transports (Direction de la sécurité automobile et 

routière). Les statistiques concernant le nombre de blessures 

survenues dans les autobus scolaires (863), le nombre de décès (19) 

et le nombre d'accidents (1899) s'appliquent à la Nouvelle-Ecosse, 

au Québec, à l'Ontario, au Manitoba, à la Saskatchewan et à la 

Colombie-Britannique. Ces six provinces possèdent environ 83 pour 

cent du parc d'autobus scolaires, ce qui a permis, en procédant par 

interpolation, de donner une estimation pour l'ensemble du Canada. 

4 	Le taux de blessures lié aux autobus scolaires aux Etats-Unis est 1 

pour 8 millions de milles/passager contre 1 par million de milles/ 

passager en ce qui concerne les véhicules particuliers (voir U.S. 

Department of Transportation, NHTSA, Pupil Transportation Safety  

Program Plan,  préparé par le "School Bus Task Force", en mai 1973). 

5 	On trouvera une discussion plus détaillée de ces points au chapitre 

suivant en ce qui concerne la solution du "statu quo". 
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6 	Cette estimation approximative de $3 millions est obtenue en mul- 
tipliant le nombre d'autobus scolaires que l'on s'attend à remplacer 

annuellement par le coût supplémentaire lié à l'adoption des normes 

proposées. On a effectué par ailleurs une évaluation préliminaire 

plus raffinée de l'ensemble des coûts liés à l'adoption des normes 

proposées pour une année donnée. Ainsi on a tenu compte, par exemple, 

de l'évolution démographique des utilisateurs prévue pour les 25 
prochaines années. Toutefois dans ce cas particulier l'évaluation 

préliminaire plus raffinée n'a pas modifié les résultats. 

7 	"Autobus scolaire" désigne un autobus conçu ou équipé principalement 
en vue de transporter des enfants à l'école ou de les ramener de 

l'école, se conformant aux normes propres aux autobus scolaires. On 

trouve dans la Loi sur la sécurité des véhicules automobiles deux 

types de normes ayant des répercussions sur la conception et la 

construction des nouveaux autobus scolaires: ce sont les normes de 

sécurité générales qui s'appliquent à l'ensemble des véhicules au-

tomobiles, y compris les autobus scolaires, et les normes formulées 

spécialement à l'intention des autobus scolaires. 

8 	La liste des normes déjà en vigueur ainsi que des normes actuellement 
proposées ou en voie d'élaboration est présentée à l'annexe A. 

9 	Voir Transports Canada (Direction de la sécurité automobile et 
routière) "Exposé des normes de sécurité des autobus scolaires", 

Note de service du 28 avril 1976. 

10 	Il est peu vraisemblable que cette norme impose de nouvelles con- 
traintes aux fabricants, étant donné que ces derniers se conforment 

d'ores et déjà à une norme industrielle semblable en matière de 

résistance de la structure des toits. 

11 	Dans le cadre des normes de sécurité de type général, la norme 105 
(Système de frein) représentera une modification relativement impor-

tante de l'équipement des autobus scolaires. Toutefois, cette norme 

proposée est elle-même d'importance mineure si on la compare aux 

normes 222 et 221. 

12 	Aux Etats-Unis la National Highway Traffic Safety Administration est 

chargée de l'élaboration de normes de sécurité en application du 

Title II of Public Law 93-492, Motor Vehicle and School Bus Safety 

Amendments of 1974.  Cette loi demande au Secrétaire des Transports 

d'élaborer des normes de sécurité à l'intention des autobus scolaires 

en matière d'issues de secours, de protection intérieure des occupants, 

de résistance des planchers, de sièges, de résistance à l'écrasement 

des structures et des carrosseries (y compris en ce qui concerne la 

protection en cas de capotage du véhicule), d'exploitation du véhicule, 

de vitres et de pare-brise ainsi que de circuits de combustible. 

Les nouvelles normes fédérales en matière de sécurité des véhicules 

automobiles devaient entrer en vigueur le l er  avril 1977. 
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13 	Voir U.S. Department of Transportation, NHTSA, School Bus Passenger 

Seating and Crash Protection,  Inflationary Impact Statement (en 

application du Décret 2050 du 25 juillet 1975). L'estimation portant 

sur la modification éventuelle du coût d'un nouvel autobus scolaire 

doté de 66 sièges est obtenue en multipliant le prix de chaque livre 
supplémentaire par l'augmentation de poids prévue en raison de 

l'adoption des normes. 

14 	Ce dernier montant comprend aussi le coût de la nouvelle norme 
générale 105 proposée (Système de frein). On remarquera que le coût 
du véhicule est de $16 900 et que les coûts d'exploitation annuels 
moyens ont été évalués (à partir des chiffres fournis par Statistique 

Canada, Le ramassage scolaire au Canada, 1970-1971,  n°  de catalogue 
81-237) à environ $6 500 par véhicule en dollars de 1977. 

15 	Voir Wayne Corporation, Federal Standards Pricing Guidelines - Life- 

guard,  bulletin n °  1091, 12 janvier 1977. Cette estimation porte 

sur des autobus scolaires de type conventionnel offrant 65 places 
assises. 

16 	Bien que la plupart des pièces et des accessoires équipant les 
autobus scolaires qui doivent se conformer à la nouvelle réglementa-

tion soient fabriqués au Canada, il n'en reste pas moins qu'une 

partie est importée des Etats-Unis. Il n'a pas été nécessaire 

toutefois de corriger les estimations de coûts ci-dessus à la lumière 

de cette réalité étant donné qu'en vertu de l'Accord sur les produits 

de l'industrie automobile passé entre les Etats-Unis et le Canada, 

le gouvernement du Canada permet à ce type de produits d'entrer en 

franchise lorsque provenant des Etats-Unis. 

17 	Au Canada, la durée de vie prévue d'un autobus scolaire de type con - 

ventionnel (8 ans) est plus courte qu'aux Etats-Unis (10 ans; voir 
U.S. Department of Transportation, op. cit., p. 2). Cet écart peut 

s'expliquer par la différence de climat. 

18 	En outre, les normes proposées pourraient réduire la gravité des 
blessures qui pourraient se produire. Il est impossible toutefois 

de quantifier l'importance de cette réduction compte tenu de 

l'absence de données fiables en ce domaine. On ne dispose pas non 

plus de données fiables concernant l'effet potentiel des normes 

proposées sur les décès. 

19 	On disposait aussi des chiffres de 1975 grâce aux données fournies 
par TRAID. Toutefois les résultats n'auraient pas été modifiés si 

l'on avait utilisé une moyenne regroupant les années 1974 et 1975 
afin d'élargir la base de données. En fait le nombre annuel de 

blessures par autobus scolaire est de 0,0340 lorsqu'on utilise les 
chiffres de 1974, et de 0,0347 lorsqu'on combine les chiffres de 
1974 et de 1975. 
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20 	Voir note 3. 

21 	L'hypothèse qui est faite ne consiste pas à dire que les statis- 

tiques de 1974 sont représentatives des chiffres auxquels on peut 

s'attendre à l'avenir. L'hypothèse consiste à dire que le rapport 

obtenu (soit le nombre de blessures par autobus scolaire) restera 

constant sur la période considérée. Le caractère constant de ce 

rapport a été observé aux Etats-Unis sur la période 1962-1971 (voir 

U.S. Department of Transportation, NHTSA, Pupil Transportation  

Safety Program Plan, préparé par "School Bus Task Force", en mai 

1973). 

22 	Voir U.S. Department of Transportation, NHTSA, Pupil Transportation 

Safety Program Plan, préparé par le "School Bus Task Force", en mai 

1973. 

23 	Voir U.S. Department of Transportation, School Bus Passenger Seating  

and Crash Protection,  op. cit., p. 8). 

24 	"Les blessures au visage sont de loin les plus fréquentes à l'intérieur 

des autobus scolaires; elle représentent plus d'un quart de l'en-

semble des blessures et sont suffisamment graves pour exiger l'inter- 

vention de la chirurgie esthétique." En outre "les bords coupants 

des plaques métalliques intérieures sont signalés comme étant la 

cause d'un certain nombre de blessures se produisant à l'intérieur 

des autobus scolaires". (Voir U.S. Department of Transportation, 

NHTSA, Pupil Transportation Safety Program Plan, préparé par le 

"School Bus Task Force", en mai 1973). Si l'on prend arbitrairement 

comme hypothèse que la moitié des blessures au visage sont causées 

par les panneaux intérieurs de la carrosserie et l'autre moitié par 

les sièges et autres éléments structurels, un huitième, soit 12,5 

pour cent des blessures se produisant à l'intérieur des autobus 

scolaires, seraient dues à la faiblesse des joints. Compte tenu de 

la valeur arbitraire de cette hypothèse, le chiffre exact peut s'en 

écarter dans un sens ou dans l'autre. 

25 	Voir U.S. Department of Transportation, NHTSA, School Bus Passenger 

Seating and Crash Protection,  op. cit., p. 1. 

26 	Voir note 24. 

27 	Ces pressions sont probablement liées à l'augmentation, en pourcen- 
tage, observée et prévue du nombre d'accidents et d'élèves blessés 

au cours des années. Ainsi par exemple aux Etats-Unis (voir U.S. 

Department of Transportation, NHTSA, Pupil Trasnportation Safety 

Program Plan, préparé par le "School Bus Task Force", en mai 1973) 

le nombre de passagers, d'autobus et de milles parcourus a augmenté 

respectivement de 49, 52 et 39 pour cent entre 1960 et 1971 alors 

que le nombre d'accidents et de passagers blessés a augmenté respec-

tivement de 408 et de 106 pour cent pendant la même période. 

- 27- 



28 	Même si l'on ne dispose pas de données fiables concernant les échanges 

commerciaux internationaux en matière d'autobus scolaires, les 

fabricants canadiens de carrosseries d'autobus scolaires exportent 

une partie de leur production aux Etats-Unis et dans d'autres pays. 

Le produit exporté par les fabricants canadiens doit se conformer 

aux réglementations des pays importateurs, qui diffèrent parfois de 

la réglementation canadienne et peuvent entraîner uen augmentation 

du coût de la production. Cela est vrai aussi en ce qui concerne 

les fabricants étrangers qui exportent au Canada. Cela pourrait 

être la raison pour laquelle M. Norman A. Clark, vice-président de 

l'Association des fabricants de véhicules automobiles a écrit dans 

sa lettre datée du 15 mars 1977: "Nous estimons nécessaire de 

maintenir la compatibilité entre les normes de chacun des deux pays 

(Etats-Unis et Canada), cela dans l'intérêt de tous, y compris des 

consommateurs". 

29 	Voir le ministère des transports et des télécommunications de 

l'Ontario: "Allegations Made by the Ottawa Saturday Citizen, March 
9, 1974, Concerning the Condition of School Buses and the Practices 
of School Boards and Manufacturers", mimeo, non daté, p. 3, où il 

est soutenu que, selon toute probabilité, les autobus dont le coût 

est plus élevé sont construits de manière à fonctionner pendant de 

nombreux milles supplémentaires en fournissant un confort accru aux 

passagers. 

30 	Les blessures survenues à des étudiants alors qu'ils sont à pied 

représentent 4,4 pour cent de l'ensemble des blessures liées à des 

accidents impliquant des autobus scolaires (voir U.S. Department of 
Transportation, NHTSA, Pupil Transportation Safety Program Plan, 

préparé par le "School Bus Task Force", en mai 1973). On prend 

comme hypothèse que toutes les blessures survenues à des étudiants à 

pied se produisent au-devant de l'autobus scolaire et pourraient 

être épargnées en adoptant la solution de rechange (avantages qui se 

rajouteraient aux avantages potentiels tirés des modifications 

proposées). Cette hypothèse favorise donc la solution de rechange 

qui apparaîtrait comme étant encore moins rentable dans l'hypothèse 

la moins favorable. La solution de l'adoption d'autobus urbains 

permettrait d'éviter 35,1 pour cent (30,7 + 4,4) du nombre annuel de 

blessures par autobus scolaire contre 30,7 pour cent (0,584 x 0,4) + 

(0,584 x 0,125) en ce qui concerne les normes proposées. 

31 	Un autobus urbain parcourt 5 milles au gallon au lieu de 9 milles au 

gallon pour l'autobus de type conventionnel. L'estimation des frais 

supplémentaires d'essence ($1 248) a pris en compte l'hypothèse 

d'une augmentation réelle de 2 pour cent par an du prix de l'essence. 

32 	Cette estimation a été tirée des calculs suivants: (a) nombre total 

annuel de blessures par autobus scolaire (0,034) x durée de vie 

prévue d'un autobus urbain (12 ans) = 0,407 blessure pendant la 

durée de vie prévue d'un autobus urbain; b) 0,407 x le pourcentage 

de toutes les blessures pouvant être épargnées par un autobus urbain 

(0,351) = 0,143 blessure évitée pendant la durée de vie prévue d'un 

autobus urbain. 
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33 	Le coût d'une blessure évitée grâce à l'adoption de la solution de 
l'autobus urbain est sous-estimé étant donné que ce véhicule n'offre 

que 53 places assises alors qu'un autobus scolaire de type conven-
tionnel dispose de 66 places assises, le taux d'utilisation moyen 
d'un autobus sur un trajet donné étant d'environ 62 sièges. 

34 	L'autobus scolaire "à nez plat" diffère du type conventionnel en ce 
sens qu'il n'a pas de capot avant et ressemble donc davantage à un 

autobus commercial. La construction d'un autobus "à nez plat" 

offrant 66 places assises coûterait environ $31 200, soit $14 300 de 
plus qu'un autobus scolaire de type conventionnel. Si l'on rajoute 

à cette somme les coûts de construction supplémentaires tirés de 

l'application des normes proposées ainsi que les frais supplémentaires 

d'essence liés à l'augmentation du poids du véhicule en raison de 

l'adoption des normes, on obtient les coûts totaux actualisés (r=0,10) 
figurant dans la dernière colonne du tableau suivant. 

COUTS ACTUALISES PAR AUTOBUS SCOLAIRE 
A NEZ PLAT,  

PLUS LES MODIFICATIONS PROPOSEES  

Hypothèses 	Hypothèses concernant 	Coût total 

concernant "e" 	le coût de construction 	actualisé 

0% 	 1 	$16 290 
2 	$16 059 

2% 	 1 	$16 370 
2 	$16 139 

4% 	 1 	$16 461 
2 	$16 229 

6% 	 1 	$16 561 
2 	$16330  

35 	Si l'on tient compte des coûts actualisés figurant dans le tableau 
de la note 34 ainsi que des bénéfices prévus qui correspondent à 
0,143 blessure épargnée pendant la durée de vie de 12 ans des autobus 
scolaires "à nez plat", il est facile de calculer la rentabilité de 

cette solution compte tenu de son coût, et cela en fonction des 

différentes hypothèses: 
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Hypothèses 	Hypothèses concernant 	Rapport coût- 

concernant "e" 	le coût de construction 	efficacité 

0% 	 1 	$114 257 

2 	$112 637 

2% 	 1 	$114 819 

2 	$113 198 
4% 	 1 	$115 457 

2 	$113 829 

6% 	 1 	$116 158 

2 	$114 538 

36 	Ces pourcentages ont été calculés à partir de données fournies par 

le U.S. Department of Transportation, NHTSA, Pupil Transportation  

Safety Program Plan, préparé par le "School Bus Task Force" en mai 

1973. 

37 	En 1974, 23 morts liées à des accidents mettant en cause des autobus 

scolaires se sont produites (estimation tirée de TRAID; voir note 3). 

L'estimation concernant le nombre de décès par autobus scolaire et par 

an est de 0,00075. Si on multiplie ce dernier chiffre par 12 (durée 

de vie moyenne dans les autres solutions considérées) on obtient 

0,009. Ainsi que nous l'avons signalé dans le corps de l'étude, les 

solutions de rechange ne permettraient de réduire ce chiffre que 

de 17,5 pour cent soit d'éviter 0,0017 décès compte tenu de la durée 

de vie prévue. 

38 	La proportion du coût d'achat des autobus scolaires et des frais 

d'exploitation défrayée par les ministères de l'éducation et les 

conseils scolaires varie d'une province à l'autre. Au Québec, le 

coût d'achat des autobus scolaires est entièrement à la charge du 

ministère de l'Education, qui subventionne par ailleurs les frais 

d'exploitation en accordant aux conseils scolaires une somme pro- 

portionnelle au nombre d'utilisateurs. Le ministère de l'Education 

paie environ 75 pour cent du coût total, 25 pour cent étant à la 

charge des conseils scolaires (Québec, ministère de l'Education, 

Financement). En Ontario, le ministère de l'Education paie 30 pour 

cent du coût d'achat de l'autobus scolaire et les conseils 

scolaires prennent en charge les deux tiers des frais d'exploita- 

tion au niveau de l'enseignement primaire et 40 pour cent au niveau 

de l'enseignement secondaire (Ottawa Board of Education). 

Pour l'ensemble du Canada, le coût du transport des élèves correspond 

environ à 5 pour cent de la totalité des dépenses des conseils 

scolaires. Ce taux va de 2 pour cent en Colombie-Britannique à 10 

pour cent en Saskatchewan. 

39 	Voir Statistique Canada, Le ramassage scolaire au Canada, 1970-1971, 
n
o 

de catalogue 81-237. 
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40 	Voir U.S. Department of Transportation, NHTSA, School Bus Passenger 
Seating and Crash Protection,  op. cit., p. 5. 

41 	D'autres répercussions possibles des modifications proposées sur 

la structure du marché sont discutées à la section 3: Production 

et emploi. 

42 	Voir U.S. Department of Transportation, NHTSA, School Bus Passenqer 
Seating and Crash Protection,  op. cit., p. 6. En outre, l'absence 

de toute répercussion sur l'emploi présupposerait que l'offre de 

service des autobus scolaires n'est pas élastique en fonction 

des coûts. 

43 	On peut donc concevoir qu'il puisse y avoir une répercussion sur 

l'emploi due à la diminution prévue de la population d'âge scolaire. 

44 	Le châssis d'un véhicule automobile comprend le cadre, le système 

de suspension, les roues, la direction, etc., à l'exclusion de la 

carrosserie et du moteur. Il existe huit constructeurs de châssis 

d'autobus scolaires (par exemple Ford, GM et Chrysler). 

45 	Chrysler Corporation, lettre envoyée au NHTSA et ayant trait aux places 

assises et à la protection en cas d'accidents dans les autobus scolaires, 

17 novembre 1975, p. 2. 

46 	Calculé à partir de données fournies par Statistique Canada, Le 

ramassage scolaire au Canada, 1970-1971, n °  de catalogue 81-237. 

47 	La norme 222 à l'intention des petits autobus scolaires de type mini- 

bus sera semblable à la norme 222 s'appliquant aux autobus scolaires 

de dimensions normales. La seule différence sera que des ceintures 

de sécurité seront exigées dans le premier cas. Les normes 221 et 301 

ne s'appliqueront pas aux petits autobus scolaires de type mini-bus. 

On ne s'attend pas à ce que les normes 217 et 220 aient des effets 

sur le secteur industriel concerné. 

48 	Voir la discussion sous la solution du "statu quo". 

49 	Calculé à partir des données fournies à l'annexe B. 
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'ANNEXE A 

NORMES DE SECURITE FEDERALES EN VIGUEUR ET PROPOSEES POUR LES 

AUTOBUS SCOLAIRES 

Cette annexe présente un résumé des normes de sécurité fédérales 

intéressant la conception et la construction des nouveaux autobus scolaires. 

La première section comprend les normes existantes. La deuxième section 

dresse la liste des normes proposées; celles qui s'appliquent à l'ensemble 

des véhicules automobiles (y compris les autobus scolaires) sont précédées 

de la lettre (G), et celles qui intéressent tout spécialement les autobus 

scolaires sont précédées de la lettre (S). Toutes les normes de la première 

section, à l'exception de la norme 111A (rétroviseurs), sont de type "général", 

de sorte qu'une telle distinction n'a pas été faite. 

SECTION I: NORMES EN VIGUEUR 

Ep vigueur 
l e  janvier 1971 	Titre 	Norme 

102 	Sélecteur de boîte de 	Les différentes positions doivent 

vitesse 	être identifiées, qu'il s'agisse 

d'une boîte de vitesse auto-

matique ou manuelle. 

103 	Dégivrage et désembuage Un système de dégivrage et de 

désembuage du pare-brise doit 

être fourni. 

104 	Essuie-glace et lave- 	Un essuie-glace à deux vitesses 

glace 	pour le pare-brise ainsi qu'un 

système de lave-glace doit 

être fourni. 

107 	. Surfaces réfléchis- 	Aucune surface réféchissante 
santes 	brillante ne doit se trouver 

dans le champ de vision du 

conducteur. 
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Dispositif anti-

pollution 

Exige des dipositifs de con-
trôle des gaz polluants rejetés 

par le moteur. 

1 10 1 

Eçl vigueur 
le l e  janvier 1971 	Titre 	Norme 

(Suite) 

108 	Eclairage 	Précise le nombre, l'emplace- 

ment et la puissance des dis-

positifs d'éclairage des 

véhicules. 

Rétroviseurs 	L'autobus scolaire doit être 

équipé d'un miroir permettant 

au conducteur de voir directement 

ce qui se passe devant l'autobus. 

112 	Couvre-phare 	Commande et sécurité de 

fonctionnement des phares ainsi 

recouverts. 

111A 

113 	Attache de capot  Prévoir un système de fermeture 

accessoire si le capot du 

véhicule s'ouvre en obstruant 

la vue du conducteur. 

116 	Liquide pour frein 	Précise quels sont les liquides 

devant être utilisés pour 

les freins. 

205 	Vitrage 	Précise quels sont les vitrages 

devant être utilisés sur les 

véhicules automobiles. 

209 	Installation des cein - 

tures de sécurité  

Précise quelles doivent être la 

résistance et la fabrication 

des ceintures de sécurité. 

1102 	Gaz de carter 	Exige qu'aucun gaz de carter 

ne soit émis par les moteurs à 

essence. 

1103 	Gaz d'échappement 	Limite la quantité d'hydro- 

carbures et d'oxyde de carbone 

émis par le système d'échappement. 

1104 	Opacité, moteur diesel 	Limite la densité des gaz émis 

par les moteurs diesel. 

1105 	Gaz d'évaporation 	Limite l'évaporation de gaz 

en provenance des réservoirs 

d'essence, des carburateurs, etc. 
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En vigueur 

en juillet 1973 Titre 	Norme 

101 	Emplacement des commandes Les commandes doivent être 

placées à la portée du con-

ducteur; certaines commandes 

doivent être identifiées et 

lumineuses. 

207 	Ancrage des sièges 	Précise la résistance de l'an- 

crage pour le siège du con-

ducteur. 

208 	Ceinture de sécurité 	Précise les conditions aux- 

quelles doit répondre la 

ceinture de sécurité .  du con-

ducteur. 

210 	Ancrage des ceintures de 	Précise quelle doit être la 
sécurité résistance de l'ancrage 

destiné à la ceinture de 

sécurité du conducteur. 

302 	Inflammabilité 	Exige que les garnitures et 

les tapisseries intérieures ne 

soient pas combustibles. 

1106 	Bruit 	 Limite le bruit émis par le 

véhicule. 

Ep Vigueur 
le l e ' novembre 1973  

213 	Systèmes de sièges et de 
harnais pour enfants 

Ep vigueur 
le l e  janvier 1974  

124 	Systèmes de commande d'ac- 
célération 

Les sièges d'enfants utilisés 

dans les autobus doivent se 

conformer à la réglementation 

des produits dangereux. 

Remarque: Cela s'adresse 

tout particulière-

ment aux petits 

autobus qui trans-

portent de jeunes 

enfants. 

Exige que l'accélérateur 

revienne en position fermée 

lorsque la commande est relâchée 

ou tombe en panne. 
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(G) 103 

(G) 105 

(G) 106 

Dégivrage du pare-brise 

Systèmes de freinage 

Tuyaux de frein 

5p vigueur 
le 1 	septembre 1974 Titre 	Norme 

217 	Fixation et ouverture des 	Les fenêtres doivent rester 
fenêtres d'autobus et issues en place afin d'éviter que 

de secours 	les passagers ne soient 

éjectés. 

D vigueur 

le 1 	janvier 1976  

121 	Systèmes de freinage à air 	Précise quelles doivent être 
les caractéristiques en 

matière de capacité du 

réservoir, de freins de 

secours, de freins de station- 

nement et d'indicateur de panne. 

SECTION II: NORMES DE SECURITE DES VEHICULES AUTOMOBILES 
EN COURS D'ELABORATION AU CANADA 

Titre 	Sujet 

(S) 101 	Emplacement des commandes Adoption des symboles inter-

nationaux pour commandes et 

voyants. Prévue pour janvier 

1978. 

Modifie la norme afin de préciser 

les niveaux minimaux de qualité 

des systèmes de dégivrage et de 

désembuage. (Dans l'attente 

des résultats de l'étude en 

cours.) 

Précise les caractéristiques 

des freins hydrauliques du point 

de vue de la construction, de 

la performance et des essais. 

Prévue pour janvier 1978. 

Précise des normes minimales 

concernant les tuyaux de 

de frein utilisés dans les 

systèmes de freinage pneu-

matiques, hydrauliques ou sous 

vide. Prévue pour septembre 

1978. 
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Titre Sujet 

Inflammabilité 

Rétroviseurs 

Issues de secours et résis-

tance des fenêtres 

Protection en cas de capo-

tage du véhicule 

Résistance des joints des 

autobus scolaires 

Bruit 

(G) 108 	Eclairage Modifie la norme de manière à 

prévoir l'utilisation d'un 

dispositif d'éclairage plus 

efficace. Prévue pour mars 

1977. 

Modifie la norme de manière à 

prévoir l'utilisation de phares 

plus efficaces. Prévue pour 

décembre 1977. 

Modifie la norme de manière 

à prévoir l'utilisation de 

phares à éléments halogènes. 

Prévue pour décembre 1977. 

(S) 222 

(S) 301 

Places assises pour les pas-

sagers et protection en cas 

d'accident dans les autobus 

scolaires 

Protection contre les fuites 

de carburant 

Voir le chapitre 1 de cette 

étude. 

Voir le chapitre 1 de cette 

étude. 

(G) 302 

(S) 111 

(S) 217 

(S) 220 

(S) 221 

(G) 1106 

Modifie la norme afin de changer 

les méthodes d'essai et de 

redéfinir les éléments auxquels 

elle s'applique. Prévue pour 

juillet 1978. 

Voir le chapitre 1 de cette 

étude. 

Voir le chapitre 1 de cette 

étude. 

Voir le chapitre 1 de cette 

étude. 

Voir le chapitre 1 de cette 

étude. 

Modifie la norme afin de 

réduire le niveau maximum de 

bruit autorisé à l'extérieur 

et à l'intérieur du véhicule. 

Prévue pour janvier 1978. 

Référence: Transports Canada (Sécurité automobile et routière) "Status 

of School Bus Safety Standards", Note de service, 28 avril 
1976. 
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ANNEXE B 

ESTIMATION DES FRAIS SUPPLEMENTAIRES D'ESSENCE DUS A L'ADOPTION 

DES NORMES PROPOSEES EN MATIERE DE NOUVEAUX AUTOBUS SCOLAIRES 

Il est possible d'estimer à partir de différentes sources d'infor-

mation le coût non actualisé de l'essence supplémentaire pour chaque année 

de la durée de vie d'un autobus scolaire si le prix de l'essence n'augmente 

pas en termes réels au cours de cette période. Aux fins de cette estimation, 

les prix de l'essence sur le marché qui ont été utilisés (et fournis par le 

ministère de l'Energie, des Mines et Ressources) tiennent compte des taxes. 

Puisqu'il est peu vraisemblable que l'essence supplémentaire requise 

proviendra de nouvelles sources d'approvisionnement en essence, la mesure 

exacte est égale à la valeur des intrants eu égard aux autres utilisations 

possibles ou au prix à la production plus taxes (voir A.C. Harberger, 

Project Evaluation; Collected Papers,  Chicago, Markham Publishing Co., 

1973, pp. 54-58). 

Tout d'abord, à partir de données concernant les dépenses annuelles 

en essence et en huile liées à l'exploitation des autobus scolaires par les 

conseils scolaires ($276 767) ainsi qu'à partir du nombre total de milles 

parcourus (2 594 760) on peut estimer le coût de l'essence à 10,78 cents par 

mille. L'estimation des milles parcourus comprend ceux dans le cadre 

d'activités extra-scolaires et provient du ministère de l'Education (I.P.E.), 

Annual Report 1974,  p. 22. 

Ensuite, étant donné que cette estimation part du prix de l'essence 

dans l'I.P.E., il convient de la corriger afin de refléter le véritable 

coût d'option de l'essence pour la société canadienne (soit le prix sur le 

marché international). Le coefficient correcteur s'obtient en divisant le 

coût d'option d'un gallon d'essence pour la société canadienne ($1.01) par 

le prix du gallon à l'I.P.E. (94.9 cents). En appliquant ce coefficient 

(1,06335) au coût de l'essence par mille obtenu ci-dessus, on obtient un 

coût véritable par mille de 11,44 cents. L'estimation du coût d'option 

d'un gallon d'essence pour la société canadienne a été tirée du calcul 

suivant. La différence de $4.50 entre le prix canadien ($9.75) et le prix 
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international ($14.25) par baril donne une différence de 13 cents par 

gallon. Il convient de rajouter à ce chiffre deux cents par gallon de 

manière à refléter le coût de l'augmentation des stocks requis. Le prix 

moyen d'un gallon d'essence au Canada (85.7 cents à Toronto) plus cette 

différence de 15 cents donnent un colle d'option estimé à environ $1.01 

par gallon. 

Enfin, les frais supplémentaires d'essence par mille dus à l'adop-

tion des normes proposées (huit dixièmes de cent) peuvent être obtenus en 

multipliant le coût véritable par mille (11,44 cents) par l'accroissement 

prévu de la consommation d'essence (7 pour cent; voir Inflationary Impact  

Statement: School Bus Passenger Seating and Crash Protection,  op. cit., p. 

5) lié à l'augmentation du poids du véhicule en raison de l'application de 

la norme 222. En multipliant les frais supplémentaires d'essence par mille 

par le nombre moyen de milles parcourus par jour et par autobus scolaire 

(42,3 selon les estimations fournies par Statistique Canada, Le ramassage  

scolaire au Canada, 1970-1971,  Information Canada Ottawa, n o  de catalogue 

81-237), on obtient les frais supplémentaires d'essence par jour (33,9 

cents). Les frais supplémentaires d'essence par an sont donc de $65.09 

(33,9 cents par jour multipliés par 192 jours; estimation fournie par le 

ministère de l'Education de l'I.P.E., op. cit., p. 22). 
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